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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION
DU CENTRE INTERNATIONAL POUR LA PRÉVENTION
DE LA CRIMINALITÉ (CIPC) AU PROCESSUS D’INSCRIPTION
DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE POUR
QU’ELLES PUISSENT PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Ce document a été préparé par le Département des questions internationales /Secrétariat aux relations extérieures, afin de fournir des renseignements aux États membres de l’Organisation des États américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Centre international pour la prévention de la criminalité.


Les informations contenues dans ce rapport sont présentées en application des dispositions de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA». Elles comprennent un résumé et une liste des divers éléments et documents fournis par le Centre international pour la prévention de la criminalité, conformément aux dispositions desdites directives.
1.
Généralités

Le Centre international pour la prévention de la criminalité  (CIPC) est une organisation non gouvernementale, sans but lucratif, créée le 30 mars 1994 à Montréal (Canada), pour fournir un espace d’échange des informations relatives à la prévention de la criminalité.
Le CIPC a pour mission d’aider les pays et les collectivités locales à améliorer la sécurité communautaire et à réduire la criminalité et la violence en mettant en place des politiques, des stratégies, une assistance technique et des mesures de prévention de la criminalité efficaces et durables.
Le CIPC fonctionne comme un réseau qui regroupe des entités publiques, privées et non gouvernementales. Au nombre de ses organisations membres on peut citer : le Conseil australien pour la prévention du crime, la Chambre de commerce de Bogota, l’Association canadienne des chefs de police, le Forum européen pour la sécurité urbaine, le Congrès allemand pour la prévention de la criminalité, l’Institut  d’études de sécurité, le Centre international pour la prévention de la criminalité, le Droit criminel et la justice pénale, la Ligue nationale des villes des États-Unis, l’Institut latino-américain des Nations unies pour la prévention de la criminalité et le traitement de la délinquance,  l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Conseil national de Norvège pour la prévention de la criminalité. 

Le CIPC reçoit des contributions de collectivités locales canadiennes, du Département du Procureur général d’Australie, de la Police norvégienne et du ministère de l’Intérieur du Chili, notamment.  Il exécute également des projets financés par le ministère de la Sécurité publique du Canada, le gouvernement français, la ville de Montréal, le Programme des Nations unies pour les  peuplements humains  (HABITAT), l’Open Society Institute (OSI), l’office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Centre international pour la réforme du droit criminel et la politique en matière de justice pénale (CIRDC), notamment. 

Le CIPC a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 19 février 2010. 
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom:
Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC)
Adresse du siège:
465, rue Saint-Jean, Bureau 803


Montréal, Québec, Canada
Téléphone:
+1 514 288 6731

Télécopie:
+1 514 288 8763

Courrier électronique:
cipc@crime-prevention-intl.org
Site Web:
www.crime-prevention-intl.org
Directrice générale:
Valérie Sagant

Date de constitution: 
30 mars 1994
3. 
Principal domaine d’intervention et lien avec les activités de l’OEA 

Le CIPC a pour principal domaine d’intervention la prévention de la criminalité grâce à un échange d’informations et de données d’expériences par le biais de centres de connaissances et de coopération. Au nombre des activités qu’il mène et qui peuvent avoir un lien avec les tâches de l’OEA, on peut citer:
· L’appui qu’il fournit aux gouvernements pour mettre en œuvre des programmes de prévention et d’échanges d’informations par le biais des centres de coopération;

· La réalisation d’études sur les tendances internationales en matière de criminalité et de sa prévention, et la diffusion d’informations à la communauté internationale sur l’évolution de la criminalité et les outils de prévention; 
· L’organisation de réunions internationales spécialisées sur la prévention, les expériences, la mise au point d’outils de prévention et la formation en matière de criminalité.  

4. 
Contributions du CIPC susceptibles d’intéresser l’OEA

Le CIPC mène à bien ses activités par le biais de programmes de formation, de publications et d’investigations socio-juridiques ; il participe également à des processus de résolution pacifique des conflits par des moyens alternatifs. Parmi les contributions qu’il peut faire aux travaux de l’OEA, on peut souligner: 
· La préparation de forums, de conférences, de séminaires et de rapports concernant la sécurité publique, la prévention de la criminalité, la violence des jeunes, la violence contre les femmes, la violence politique dans la région, les systèmes policiers, les bandes armées, les systèmes juridiques, les tendances et les perspectives de prévention, notamment grâce aux centres de connaissances, à des échanges et à des compétences techniques;
· La coopération avec les différentes agences nationales du continent pour faciliter les échanges et l’analyse des connaissances sur la prévention de la criminalité, ainsi que les échanges de pratiques professionnelles; 

· La création de réseaux internationaux d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour échanger des informations sur la prévention de la criminalité, l’assistance aux victimes de la violence, la résolution des conflits et la sécurité communautaire. 
5.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA
Le CIPC propose de coopérer avec l’OEA dans les domaines suivants: 
· Offrir des recommandations sur la prévention de la criminalité à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et au Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour lutter contre les bandes criminelles armées;
· Aider l’Observatoire interaméricain sur la sécurité du Département de la sécurité publique (DSP) à collecter et diffuser les informations statistiques relatives aux politiques, programmes et décisions sur la sécurité publique;
· Apporter un appui aux tâches entreprises par le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, notamment à son Programme interaméricain de formation policière (PICAP) et à d’autres activités visant la promotion d’outils de contrôle et de prévention de la criminalité et de la violence, grâce au transfert d’expériences, à l’échange d’informations et à l’analyse de l’action politique des pays du système interaméricain; 
· Partager les investigations et les expériences liées aux processus de résolution des conflits avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de l’OEA;

· Offrir une aide au Département de la démocratie durable et des missions spéciales (DSDME) du Secrétariat aux questions politiques pour la promotion de mécanismes orientés vers la prévention et la résolution pacifique des conflits avec la participation de la société civile; 
· Fournir à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) la documentation et l’analyse pertinentes fondées sur les connaissances techniques des différents centres de coopération, les connaissances et les échanges;
· Apporter un appui à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l’élaboration de programmes visant à instruire et à former les femmes, les adolescentes et les fillettes en matière de violence et de résolution pacifique des conflits; 
· Apporter une assistance à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) pour développer des programmes destinés aux enfants sur des méthodes de résolution des conflits à l’école. 
6.
Documents fournis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, en date du 19 février 2010

· Acte constitutif
· Statuts
· Déclaration de mission institutionnelle 
· Rapport d’activités 2009

· États financiers pour 2008 et 2009 (vérifiés par Gosselin and Associés Inc.)
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